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Madagascar

Une campagne avion plus ample
Avec une estimation de 370 t exportées, la campagne 2016-17 
marque un certain retour de Madagascar parmi les premiers 
fournisseurs de litchi avion du marché européen. La part des 
litchis avion ne cessait de diminuer ces dernières années, sous 
les coups répétés de la compétitivité des origines voisines sur 
ce créneau spécifique. Supérieure à 500 t en 2010-11, cette 
part s’était progressivement érodée jusqu’à l’an passé, où elle 
avait totalisé 300 t, son score le plus bas. La campagne avion, 
qui ouvre la saison, s’avère toujours complexe compte tenu 
du nombre d’origines, de produits, de qualités, de volumes ex-
pédiés sur le marché européen sur une période somme toute 
assez courte. Les trois à cinq semaines de commercialisation 
des litchis avion sont particulièrement disputées avant l’ar-
rivée des premiers litchis bateau, qui donnent à la campagne 
un tout autre profil. Les exportations ont démarré début no-
vembre. Cette période est souvent transitoire entre des appro-
visionnements de saison et l’entrée dans la contre-saison eu-
ropéenne, où l’on voit se développer les importations de fruits 
tropicaux pour compléter la gamme de fruits de conservation 
encore disponibles. On pourrait, dans ce contexte, penser que 
le litchi trouverait rapidement un vaste créneau commercial. 
C’est, en effet, un fruit facile à déguster, savoureux et appré-
cié des consommateurs. Mais les quantités réduites au regard 
des produits concurrents et son image de fruit festif limitent sa 
consommation. Le litchi avion reste un produit cher au stade 
détail et donc peu démocratisé. Sa consommation est d’autant 
plus freinée que les consommateurs savent, par expérience, 
qu’ils pourront trouver des litchis à des prix nettement plus at-
tractifs durant les fêtes de fin d’année. 

L

Depuis la restructuration de la filière malgache du litchi, il y a maintenant six ans, les cam-
pagnes se sont succédé de façon toujours positive pour les opérateurs amont et aval et, par 
conséquent, pour les consommateurs. La campagne 2016-17 n’a pas démenti la tendance, dont 
la pérennité semble de plus en plus éprouvée. On connaît les aléas et obstacles que rencontre 
toute filière agricole, qu’ils soient d’ordre naturel ou commercial. Pourtant, il semble que la 
filière du litchi malgache ait été épargnée depuis plusieurs années, échappant aux vicissitudes 
dont elle était coutumière avant 2010. La campagne 2016-17 constitue sans doute l’une des 
plus belles réussites de cette filière. Son déroulement traduit une organisation maîtrisée à la-
quelle s’ajouteraient des éléments extérieurs particulièrement favorables.
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La récolte a été très précoce, encore plus en termes de vo-
lumes que les années précédentes, elles-mêmes précoces. 
Dès la semaine 45, les tonnages disponibles sur le marché 
européen étaient conséquents. Madagascar, qui bénéfi-
ciait d’une production importante, ouvrait la campagne 
avec des vols charters. En trois semaines de campagne, 
les exportateurs malgaches exportaient 65 t de plus qu’en 
quatre semaines l’année précédente. Poussés dans leurs re-
tranchements les années antérieures à cause d’un prix de 
revient supérieur, les opérateurs de Madagascar palliaient, 
cette année, leur manque de compétitivité par des expor-
tations anticipées par rapport aux autres origines et im-
médiatement massives. Les prix de vente baissaient selon 
le même profil que les campagnes précédentes, à la diffé-
rence près que les volumes les plus importants s’écoulaient 
alors que les prix étaient encore soutenus et la pression 
concurrentielle moins forte. En semaine 47, les volumes 
chutaient au moment où les prix s’affaissaient. Il ne restait 
plus jusqu’en fin de campagne que quelques expéditions 
de litchis frais dirigés vers une clientèle d’amateurs à des 
prix stables et soutenus. 

En plus de reconquérir des parts de marché, la stratégie de 
la filière malgache a évité en partie l’affrontement direct 
avec les autres origines, toujours préjudiciable au niveau 
des prix pratiqués. Cette esquive favorable cette année 
ne sera peut-être pas renouvelable, puisqu’elle dépendait 
étroitement de la précocité et de l’importance des quanti-
tés de fruits exportables en tout début de campagne.
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Le marché de la banane,
et bien plus, en un seul ouvrage
Les ressorts et les grandes tendances du commerce bananier mondial

17 fiches détaillées sur les principaux pays producteurs et exportateurs

10 fiches sur les principaux marchés mondiaux d’importation

Les fondamentaux de l’agronomie et du post-récolte

et aussi toutes les statistiques indispensables, l’histoire du commerce mondial, etc.

Prix : 100 €HT

Disponible en 3 langues : français, anglais, espagnol

Commandez en ligne à l’adresse

http://www.fruitrop.com/FruiTrop-et-Autres-Publications
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Fiche pays producteur : la banane en Côte d’Ivoire

Les conteneurs ou les palettes sont transportés par 

camions jusqu’au port d’Abidjan. Les routes d’accès 

aux plantations sont pour la plupart goudronnées et 

d’un état correct, à l’exception de quelques sites à l’ex-

trême sud-est du pays où subsistent encore des pistes 

latéritiques. Le port d’Abidjan fonctionne convenable-

ment. L’offre de fret maritime, condition importante 

d’accès au marché, s’est nettement concentrée, no-

tamment depuis que la synergie avec la filière ananas, 

qui se marginalise, n’exerce plus un rôle aussi déter-

minant. Plus des deux tiers des volumes destinés à 

l’Europe sont exportés via les navires conventionnels 

d’AEL. Le quai fruitier est équipé de chambres froides. 

La flotte d’AEL (douze navires) réalise des rotations sur 

deux routes maritimes : Abidjan/Europe du Nord, en 10 à 11 jours : Abidjan, 

Dakar, Portsmouth et Anvers ; Abidjan/Europe du Sud, en 9 à 11 jours : Abidjan, 

Dakar, Port Vendres, Vado. Le reste des volumes est expédié en conteneurs 

réfrigérés sur les lignes maritimes généralistes. 

L’augmentation attendue de la production et donc 

des exportations pourrait changer la situation par une 

diversification de l’offre de transport maritime, faisant 

ainsi baisser les taux de fret. 

Mesures d’Accompagnement Banane (MAB)
Le montant des MAB s’élève à 44.75 millions d’euros et le 

premier versement a eu lieu au 1er trimestre 2014. Malgré 

la mise en œuvre tardive et lente de ce programme, ses im-

pacts sont d’ores et déjà visibles. Les principaux axes d’ac-

tion retenus sont les suivants :  amélioration de la compétitivité des plantations exis-

tantes et extensions ; création de blocs de plantations villageoises et appui à 

ces blocs ;
 développement des marchés locaux et sous-régionaux ;

 poursuite de l’amélioration des conditions de vie des 

travailleurs et amélioration de l’environnement.
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Abidjan vers Europe du Nord
Dakar, Portsmouth, Anvers 10-11 jours

Abidjan vers Europe du Sud
Dakar, Port Vendres, Vado 9-11 jours
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Fiche pays producteur : la banane en Côte d’Ivoire

La banane joue un rôle important dans l’économie ivoirienne et 

est une des principales cultures d’exportation. Elle représente en-

viron 8 % du PIB agricole et 2 à 3 % du PIB national, fournissant 

près de 8 500 emplois directs et le double pour les emplois in-

duits. Depuis le début des années 2000, la Côte d’Ivoire exporte 

entre 320 000 et 340 000 t de banane par an (y compris le plantain 

qui représente des volumes limités). Environ 85 % des exporta-

tions sont destinées à l’Union européenne, marché historique où 

son statut d’ACP lui permet de bénéficier depuis 2008 d’un droit 

de douane nul sans limitation de volume. Les points d’entrée sont 

principalement la France (Port Vendres qui dessert le sud de l’Eu-

rope), la Belgique et le Royaume-Uni (Anvers et Portsmouth qui 

desservent le nord de l’Europe). Le reste des volumes est princi-

palement orienté vers la sous-région ouest-africaine (pays de la 

CEDEAO) et dans une moindre mesure vers le Bassin méditerra-

néen. Les écarts de triage sont destinés au marché local, qui est 

de plus en plus demandeur mais aussi de plus en plus exigeant 

(hausse du niveau de vie et implantation de petits mûrisseurs 

ivoiriens et de distributeurs européens, à Abidjan notamment). 

Ces quantités représentent environ 10 % de la production. 

Le secteur bananier est concentré autour de six 

opérateurs.

 Le groupe SCB, filiale de la Compagnie Fruitière, 

dispose de plus de la moitié des plantations du 

pays, qui représentent plus de 4  000 ha, compo-

sés principalement de ses propres exploitations et 

de celles de quelques planteurs associés. Il intègre 

la production mais aussi la logistique (compagnie 

maritime Africa Express Line - AEL), le mûrissage 

et la commercialisation en aval. Il exporte à lui 

seul près des deux tiers de la production du pays 

(marque principale : SCB).

  Le groupe français Canavese, au travers de la socié-

té Consulting & Développement Agricole (regrou-

pant cinq sociétés de production de droit ivoirien) 

et de la SCAB (société d’exportation commerciali-

sant aussi les fruits de producteurs associés), dé-

tient 1  600 ha de bananeraie. Le groupe est à la 

tête de 60 000 t en production propre, auxquelles 

on peut ajouter 15 000 à 20 000 t de producteurs 

affiliés. Le groupe Canavese maîtrise la commer-

cialisation en Europe et le mûrissage en France 

(marque Kini). 

 Le groupe belge SIPEF détient 100 % de Plantations 

J. Eglin SA, qui est à la tête de trois plantations à 

Azaguié, Agboville et Motobé. La production en 

2015 a été de 25 000 t sur une superficie de 570 

ha plantés (marque Comoé). Un projet d’extension 

est en cours sur Azaguié, qui conduira à passer à 

768 ha fin 2017, puis à plus de 900 ha d’ici 2020.

 La coopérative CFA regroupe des producteurs in-

dépendants, dont la société SPDCIE/BATIA qui 

produit à Dabou (environ 300 ha plantés et non 

plantés) et à Tiassalé (500 ha plantés et non plan-

tés). Les fruits sont principalement commercialisés 

sous la marque Wanita.

 Deux nouveaux acteurs d’origine antillaise sont 

apparus récemment : BANACI détenu par le 

groupe martiniquais Paillade (250 ha et en déve-

loppement) et SIAPA à capitaux guadeloupéens 

(quelques 200 ha).

Tous les opérateurs, traditionnels comme nouveaux 

arrivants, participent à l’augmentation des super-

ficies. D’autres opérateurs étrangers s’installent ac-

tuellement ou projettent de s’établir à court terme. 

Les producteurs sont membres de deux organisa-

tions professionnelles reconnues par l’État ivoirien : 

l’OCAB créée en 1991 et l’OBAM-CI fondée en 2009. 

Les plantations et stations de conditionnement ont 

des standards répondant aux différentes normes 

et certifications introduites à partir des années 

2000, à savoir Globalgap, ISO 14001, Tesco Nature’s 

Choice, certification biologique ou encore Rainforest 

Alliance. La certification Commerce équitable pro-

gresse très sensiblement, notamment chez les pro-

ducteurs traditionnels. Enfin, on note une initiative, 

pour l’instant très limitée, dans le domaine de la ba-

nane biologique. 
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qui fait le plus défaut actuellement. Les investissements réa-
lisés par les producteurs depuis les années 1990, puis la mise 
en place du programme d’aide européen (Aides Techniques 
et Financières, puis plus récemment MAB), ont permis d’amé-
liorer les moyens de production individuels et collectifs. Un 
accent particulier a également été porté sur l’amélioration 
du cadre de vie des travailleurs et sur la préservation de 
l’environnement. 

Les surfaces en culture étaient estimées à 7 300 ha en 2015. 
De très nombreux projets ont vu le jour ou sont programmés. 
Si ceux actuellement connus vont jusqu’à leur terme, la bana-
neraie pourrait compter plus de 12 000 ha. Ce chiffre est tou-
tefois à relativiser car on sait qu’il y a toujours un écart, parfois 
important, entre l’intention et la réalisation effective. En effet, 
il faut trouver des terres, de la main d’œuvre compétente, des 
capacités maritimes régulières et à prix raisonnable, régler les 
problèmes agronomiques, envisager les effets du change-
ment climatique, etc. 

Fiche pays producteur : la banane en Côte d’Ivoire
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Dans l’ensemble, la technicité de la production est bonne, sur-
tout dans les larges plantations industrielles. Les rendements 
sont performants pour le conventionnel (de 30 t/ha en 1994 à 
50 t/ha en moyenne, variant de 25 à 60 t/ha selon les localisa-
tions et les investissements), mais la tendance est baissière du 
fait d’un parasitisme tellurique qui augmente. Des tentatives 
sont actuellement menées en conduite bio. Les premiers ré-
sultats en termes de productivité sont encourageants.

La gestion sanitaire est devenue de plus en plus complexe à 
partir du début des années 1990 du fait de l’apparition de la 
cercosporiose noire dans l’est du pays, qui s’est rapidement 
propagée et qui a pris progressivement le pas sur la cercos-
poriose jaune. Récemment, la pression de la maladie a for-
tement augmenté en raison d’une résistance croissante aux 
produits de traitement utilisés. La gestion préventive tradi-
tionnelle de la maladie, de 12 à 17 traitements aériens en 
moyenne par an, a laissé place au recours systématique à des 
produits de contact allant jusqu’à 40 traitements par an dans 
certaines plantations. Cette pratique, qui n’est pas encore 
généralisée, est de plus en plus utilisée avec comme risque 
l’apparition de résistances. Le parasitisme est principalement 
constitué de nématodes et de charançons. L’introduction pro-
gressive de vitroplants à partir des années 1990 a permis un 
certain degré d’assainissement des terres avant replantation. 
Pourtant, la situation sanitaire des sols reste préoccupante, 
en particulier au regard du charançon. En effet, les tech-
niques de jachère actuellement utilisées (avec du Tithonia 
comme plante de couverture) ne permettent pas d’éliminer 
de manière satisfaisante les vieilles souches qui deviennent 
des réservoirs à parasites. Dans ces conditions, la replantation 
s’avère nécessaire tous les cinq à six ans.

Le secteur fait preuve d’une forte dynamique de croissance, 
qui s’est encore accélérée ces dernières années. Mais des ten-
sions sur le marché du travail apparaissent, notamment en 
période de pic de production. C’est la main d’œuvre qualifiée 
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La culture commerciale de la banane en Côte d’Ivoire s’est dé-
veloppée tardivement par rapport à la Guinée et surtout au 
Cameroun. Les exportations, limitées à quelques tentatives à par-
tir des années 1930, ne se sont réellement développées qu’après 
1958, à la suite de l’installation dans la vallée de l’Agnéby des co-
lons producteurs de Guinée Conakry qui émigrèrent précipitam-
ment lors de l’indépendance du pays. De 1963 à 1980, le niveau 
de la production est monté en flèche, atteignant un premier re-
cord dès 1972 avec 160 000 t. Pourtant, la place de la Côte d’Ivoire 
sur la scène internationale s’est dégradée, les exportations sta-
gnant de 120 000 à 140 000 t dans les années 1970, régressant 
encore dans les années 1980 entre 80 000 et 100 000 t. Différents 
facteurs expliquent cet affaiblissement : les ravages de la cercos-
poriose jaune qui ont entraîné une reconversion variétale (Petite 
Naine vers Poyo), une succession d’années défavorables sur le 
plan climatique, ou encore un accès plus difficile au marché eu-
ropéen (durcissement des normes d’emballage et concurrence 
croissante des origines américaines) sans qu’aucune alternative 
commerciale n’émerge. Ces évolutions ont conduit à la dispa-
rition quasi totale des petites plantations, alors qu’auparavant 
on en comptait jusqu’à 750. Depuis 1989 et la libéralisation du 
secteur, l’expansion a repris sous l’impulsion d’organisations pro-
fessionnelles comme l’OCAB (Organisation Centrale des produc-
teurs exportateurs d’Ananas et de Bananes), créée en 1991. Elle a 
permis d’organiser les producteurs de tailles petite et moyenne, 
d’améliorer et de dynamiser la production, la qualité et la mise en 
marché, tout en défendant les intérêts des producteurs ivoiriens. 
La modification progressive du système d’accès préférentiel au 
marché de l’Union européenne (instauration puis suppression 
des quotas d’importation par origine ou type d’origine dans les 
années 2000) et sa libéralisation à partir de 2006 ont astreint la 
Côte d’Ivoire à améliorer sa compétitivité. 
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Les bananeraies se situent essentiellement dans un rayon de 200 à 

250 km autour d’Abidjan, port de chargement et capitale économique 

du pays. Cinq régions émergent au niveau national : Comoé (Comoé 

Nord/Abengourou, Sud Comoé/Aboisso), les Lagunes (Dabou), l’Agné-

by (Agnéby-Tiassa/Tiassalé), les Lacs (Taabo) et la vallée du Bandama. 

Si la région de la vallée d’Agnéby, dans les plaines tourbeuses et 

inondables du Niéky, a été une des grandes zones de production, sa 

contribution dans la production globale tend aujourd’hui à se réduire 

en raison d’un manque d’entretien des infrastructures vieillissantes 

(canaux, digues, etc.), entretien pourtant essentiel dans cette zone de 

polders. Une extension massive de la production se réalise ainsi plutôt 

vers les zones plus propices du nord-ouest d’Abidjan, vers Tiassalé et 

Yamoussoukro (région des Lacs). Un projet d’envergure plus modeste, 

à double vocation banane biologique/marchés local et régional, a 

aussi été implanté récemment dans une zone pionnière plus sèche si-

tuée dans le nord du pays, le long de la rivière Bandama entre les villes 

de Niakaramadougou et Tortiya (projet OBAM-CI de 500 ha, cofinancé 

via les MAB, plantation BBSA « Bananière du Bandama »). A l’excep-

tion de ce projet, les plantations se situent en climat forestier tropical, 

caractérisé par deux saisons des pluies. La plus longue et intense est 
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centrée en juin, la plus courte est à son maximum en octobre. Entre les 

deux a lieu une petite saison sèche faiblement ensoleillée. L’insolation 

totale est de l’ordre de 1 600 à 1 800 heures par an. La pluviométrie, 

très contrastée ces dernières années, est en moyenne de 1 400 mm/

an pour les parties les plus au nord de la zone de production et de 

1 900 mm/an pour celles situées plus au sud et au sud-est. Cependant, 

l’irrigation reste indispensable au moins huit mois sur douze et toutes 

les plantations sont équipées. La température moyenne est de 26°C, 

avec une faible amplitude journalière. La topographie est plane ou 

à pente très réduite, permettant l’installation de cable-ways dans de 

nombreux sites. Les vents peuvent être violents aux intersaisons, par-

ticulièrement en fin de grande saison sèche, sans pour autant impac-

ter gravement la production nationale. Les tornades, devenues de 

plus en plus imprévisibles, peuvent être des entraves importantes. 

On estime qu’elles entraînent des pertes de 5 à 10 % par an. Certains 

sites plus exposés ont investi dans du haubanage aérien. Il est à noter 

que les évènements climatiques tendent à être de plus en plus mar-

qués et moins saisonniers. Les sols sont de qualité variable, argileux, 

gravillonnaires ou tourbeux. Une partie de la production se trouve 

en situation de polders nécessitant un pompage quasi-permanent.  
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Fiche pays producteur : la banane en Côte d’Ivoire
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Acteur historique du commerce bananier, la Côte d’Ivoire 

partage avec le Cameroun la première place des pays afri-

cains exportateurs de banane, avec près de 300  000 tonnes 

exportées en 2015, et est le 13e exportateur mondial. Depuis 

la fin des troubles (2002-2011), les exportateurs ivoiriens 

ont renoué avec la croissance, notamment vers l’UE, leur 

cœur de marché. Ils ont également diversifié leurs débou-

chés vers les pays frontaliers. La stabilité politique retrou-

vée permet désormais au secteur d’investir. De nombreux 

projets d’extension ou de création de nouvelles plantations 

sont actuellement portés tant par les opérateurs tradition-

nels que par de nouveaux venus. Par ailleurs, en tant que 

pays ACP, la Côte d’Ivoire bénéficie des aides européennes 

au travers des Mesures d’Accompagnement Banane (MAB). 
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Une campagne bateau idéale ?
Les organisateurs de la campagne de commercialisa-
tion du litchi de Madagascar ont poursuivi cette année la 
consolidation de la filière. Déjà opérationnels depuis cinq 
ans, la surveillance et les contrôles des aspects sanitaires 
des exportations ont été au centre des préoccupations 
des opérateurs. Il s’agissait de faire évoluer la certification 
GlobalGap, dont bénéficient les exportateurs, en adoptant 
les nouvelles mesures en matière de risques des pratiques 
sociales (Grasp). La démarche a été entreprise par plusieurs 
structures d’exportation, qui devraient constituer un mo-
teur pour la filière malgache dans les années à venir. Un 
autre volet de la certification a également été développé 
avec la mise en place de groupements de producteurs qui, 
par leur accès à la certification (à l’instar de la filière haricot 
au Kenya), devraient permettre une meilleure traçabilité 
des fruits. 

En ce qui concerne les aspects commerciaux, les opéra-
teurs ont modulé leurs exportations en tentant de corri-
ger les inadaptations offre/demande observées au cours 
des campagnes précédentes. Si les volumes globaux ont 
peu ou prou été identiques à ceux de 2015-16, leur répar-
tition s’est un peu modifiée. Ainsi, la campagne avion a été 
déclenchée plus rapidement et plus amplement que pré-
cédemment. Il en a été de même pour la campagne ba-
teau, avec un programme de deux navires conventionnels 
comme les années antérieures. Le principal changement 
s’est produit en fin de campagne avec les fruits transpor-
tés par conteneurs. Les volumes de cette dernière phase 
de campagne ont été réduits de plus de 500 t, allégeant le 
marché généralement moins dynamique en janvier-février 
et confronté à la concurrence sud-africaine.

Cette stratégie a été d’autant plus efficace qu’elle a bénéfi-
cié d’un faisceau convergent de facteurs extérieurs particu-
lièrement favorables :

 • La grande précocité de la production, alliée à un calen-
drier propice, a constitué le cadre idéal pour le bon dé-
roulement de la campagne. Entre l’arrivée du premier na-
vire conventionnel et la fin de l’année, les importateurs 
ont profité de quatre week-ends de ventes, cas rarement 
observé. Cette convergence d’éléments positifs a permis 
d’écouler les cargaisons des deux navires conventionnels 
en fin d’année. Là encore, ce phénomène reste excep-
tionnel. Lors des campagnes précédentes, il restait tou-
jours un reliquat plus ou moins important de fruits des 
navires conventionnels en début d’année, alors que les 
premiers conteneurs arrivaient en Europe, provoquant 
une distorsion interne à la filière entre les fruits issus de 
stockage et les fruits d’arrivage. Etant donné que les opé-
rateurs avaient limité leurs expéditions en conteneurs, la 
fin de campagne généralement lourde, longue et peu 
intéressante économiquement s’est révélée rapide et 
plus stable en termes de prix. En résumé, les litchis de 
Madagascar se sont écoulés à des cours plus élevés pour 
des quantités supérieures pour les fruits avion en début 
de saison et à des prix moins bas pour des quantités in-
férieures en fin de période.
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 • La précocité de la production ne saurait, à elle seule, ex-
pliquer les bons résultats de la campagne 2016-17. Les 
conditions météorologiques durant la floraison et la fruc-
tification des litchis ont été bonnes, mais un manque de 
précipitations dans le mois précédant la récolte a limité la 
croissance des fruits. Néanmoins, on retiendra que la qua-
lité a été particulièrement satisfaisante cette année. Le dia-
mètre des fruits est resté hétérogène, mais la qualité gusta-
tive a été unanimement reconnue ainsi que la bonne tenue 
dans le temps. Ces deux aspects ont vraisemblablement 
constitué les meilleurs arguments promotionnels pour les 
litchis de Madagascar. Bonne qualité organoleptique et 
belle coloration des fruits ont accompagné les ventes tout 
au long de la campagne, venant contredire les sentiments 
recueillis depuis plusieurs années sur leur goût insipide et 
leur couleur souvent peu attrayante. On ne peut que se ré-
jouir de ce constat, mais ce phénomène se reproduira-t-il  
dans l’avenir, est-il simplement reproductible ou n’est-il 
que le fait d’une coïncidence passagère ?

 • La qualité des litchis malgache a entraîné d’heureuses ré-
actions au-delà de l’appréciation des consommateurs. Les 
acheteurs se sont plus volontiers portés vers les fruits mal-
gaches qu’il délaissaient plus rapidement les années anté-
rieures du fait de leur manque de saveur. Et sur le plan com-
mercial, cette qualité des fruits s’est avérée, semble-t-il, une 
arme redoutable à l’égard de la concurrence et particulière-
ment celle d’Afrique du Sud. Les fruits sud-africains ont été 
moins savoureux que les années précédentes et surtout 
d’une moins bonne tenue. Cela a permis le maintien de 
prix de vente plus élevés pour les fruits malgaches en fin de 
campagne et un écoulement rapide. La campagne de com-
mercialisation s’achevait précocement comme elle avait 
commencé, mais dans de bonnes conditions de vente.

 • L’organisation de la campagne demeure également 
un facteur capital de la commercialisation du litchi de 
Madagascar. A eux seuls, les éléments externes cités ci-des-
sus n’expliquent pas les bons résultats de cette campagne 
emblématique. Ils ont, certes, apporté le « je ne sais quoi » 
et le « presque rien » qui font la réussite d’une saison, mais 
ne remplacent pas le travail constant, moins visible, des 
opérateurs. La logistique constitue aussi une des étapes 
incontournables de la campagne litchi. Il en est rarement 
question dans la mesure où elle ne fait pas l’objet de per-
turbations, comme ce fut le cas dans un passé plus loin-
tain. Elle s’améliore au fur et à mesure des années par le 
contrôle strict des matériels de transport, le suivi technique 
des acheminements et l’amélioration des pratiques et ma-
tériels de manutention des marchandises. 

Avec un total exporté estimé à 17  930 t en 2016-17, 
Madagascar demeure le premier fournisseur de litchi frais 
du marché européen. Ce total est en un léger recul d’environ 
550 t par rapport à l’année dernière, mais ce volume n’est-il 
pas celui qui, lors des campagnes antérieures, se vendait mal 
ou était en partie écarté de la commercialisation pour des 
raisons qualitatives ? A 100 t près, les quantités acheminées 
par navires conventionnels n’ont pas changé (15 500 t contre 
15 570 t), mais ce sont celles transportées par conteneurs qui 
ont été réduites de façon plus marquée avec 2 060 t contre 
2  600 t. On retrouve là les volumes dont la commercialisa-
tion en fin de campagne reste la plus difficile et sans doute la 
moins profitable pour les opérateurs. 

Les conditions exceptionnelles de la campagne 2016-17 se 
reproduiront-elles lors de la prochaine campagne ? C’est ce 
qu’on peut espérer de mieux pour cette filière. Mais malheu-
reusement, son histoire tend à montrer que chaque saison se 
distingue de la précédente et qu’il n’existe pas de règle im-
muable, surtout pour les facteurs exogènes dont on voit ici 
toute l’importance... 

Pierre Gerbaud, consultant 
pierregerbaud@hotmail.com
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Litchi, tamarin, pomme cajou, jackfruit, sapotille, carambole, fruit de la passion, pitahaya — Importations de l’UE
Tonnes 2009-10 2010-11 2011-12 2012-13 2013-14 2014-15 2015-16 2016-17*

Total général 25 037 22 287 17 661 21 816 21 714 21 760 22 827 21 624
Madagascar 19 750 17 715 14 040 16 220 17 430 17 790 18 475 17 930
Afrique du Sud 3 340 2 660 2 000 3 600 2 450 2 030 2 900 1 500
Réunion 240 400 200 420 540 460 440 895
Maurice 115 180 110 270 140 160 150 235
Mozambique 40 55 106
Israël 447 308 622 470 270 410 100 200
Mexique 80.2 249.2 96.9 120.6 134.2 191.6 107 100
Thaïlande** 1 065 775 593 716 750 679 600 658
* Estimation / ** Hypothèse : 50 % des importations constituées de litchi / Sources professionnelles, collecte et traitement P. Gerbaud et Eurostat  - code 08109020 (litchi, tamarin, pomme cajou, jackfruit, sapotille, carambole, 
fruit de la passion, pitahaya)

Litchi — Calendrier d’importation
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* Australie : Queensland de début novembre à fin janvier et New South Wales de début janvier à fin février

Une ombre au tableau ?
Le déroulement des campagnes litchi 
est souvent perturbé par un phéno-
mène extérieur plus ou moins préoc-
cupant. On se souvient, dans le dé-
sordre, des modifications d’itinéraires 
maritimes pour raisons de sécurité à 
l’approche du canal de Suez, d’épidé-
mies de peste à Madagascar dont on 
craignait l’éventuelle propagation par 
le biais des exportations de fruits, etc. 
Cette année aussi a eu son lot d’impré-
vus. En février, le quotidien « Le Monde » 
titrait : « En Inde, l’énigme résolue d’une 
maladie mortelle » (2 février 2017).

Chaque année à pareille époque (mai  
à juillet), les services de santé du Bihar, 
état du nord de l’Inde, déplorent le 
développement d’une épidémie d’en-
céphalopathies infantiles aiguës provo-
quant la mort d’enfants, principalement 

âgés d’un à cinq ans. Des chercheurs 
scientifiques indiens, américains et eu-
ropéens étudient ce phénomène de-
puis les années 1990 sans trouver de 
réponse satisfaisante sur son origine. 
La piste des maladies infectieuses a été 
peu à peu écartée et les scientifiques 
ont fini par identifier la source du mal. 
Ce serait le litchi qui provoquerait cette 
épidémie. Il a été vérifié que, dans cer-
taines conditions d’absorption, le fruit 
pouvait engendrer cette maladie. Des 
jeunes enfants passant dans les ver-
gers en consommeraient beaucoup, 
notamment des fruits qui ne seraient 
pas mûrs. Ceux-ci contiennent à ce 
stade des toxines qui, en l’absence de 
repas postérieur, déclencheraient des 
troubles du comportement, des vo-
missements évoluant souvent vers un 
coma. Des cas similaires ont été décrits 
au nord du Vietnam. Ce phénomène n’a 
pas été mentionné à Madagascar.

Outre l’aspect dramatique de ces évè-
nements, leur exploitation par certains 
médias pourrait avoir des effets très né-
gatifs sur la commercialisation du fruit, 
alors que les risques pour le consom-
mateur européen sont, a priori, nuls. 
Des articles aux titres accrocheurs, du 
type « le litchi tue », sont apparus dans 
les semaines suivant la parution de l’ar-
ticle du «  Monde  », souvent amputés 
de l’explication complète sur la relation 
entre le fruit et la maladie. Autant dire 
que ces raccourcis pourraient nuire aux 
campagnes litchi. Comme les articles 
sont sortis après la fin de la campagne 
2016-17, celle-ci n’en a guère souffert et 
le temps qui la sépare de la prochaine 
est suffisamment long pour minimiser 
les éventuelles retombées. Toutefois, 
il conviendra que les opérateurs de la 
filière de Madagascar restent vigilants 
sur ces informations potentiellement 
dangereuses pour leurs activités.


